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SERVICE D�APPUI 
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1. Il est indispensable de pouvoir compter sur un mécanisme d�appui pour faciliter les travaux 
préparatoires des États parties entre les Conférences d�examen de la Convention sur 
l�interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques 
(biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques), ainsi 
que d�élargir ses fonctions.  

2. Dans ce contexte, la Conférence d�examen est invitée à créer un Service 
d�appui/Secrétariat permanent dont les principales fonctions seraient les suivantes: 

i) Analyser les informations communiquées par les États parties dans leurs rapports; 

ii) Aider les États parties qui le demandent à présenter leurs rapports; 

iii) Aider les États parties qui le demandent à adapter leur législation nationale; 

iv) Établir une banque de données sur les normes et législations nationales portant sur 
les thèmes dont traite la Convention sur les armes biologiques; 

v) Concevoir un mécanisme pour traiter les informations qui ne doivent pas faire l�objet 
d�une diffusion générale; 

vi) Établir la documentation pour les réunions tenues au titre de la Convention sur les 
armes biologiques; 

vii) Aider la présidence et les États parties lors des réunions tenues au titre de la 
Convention sur les armes biologiques en leur donnant des conseils sur les questions 
techniques et procédurales; 

viii) Mener à bien des activités visant à promouvoir l�universalisation; 

ix) Faciliter l�établissement de liens entre les États parties, les dépositaires, les 
organisations internationales, les entités scientifiques et universitaires ainsi que les 
organisations non gouvernementales; 

x) Tenir à jour la page Web de la Convention sur les armes biologiques. 
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